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Les pouvoirs des organisations economiques europeennes
&apos; Pinterieur des Etats membres&quot;)a

Giorgio Balladore Pallieri, Milan

Les nouvelles Communaut6s 6conomiques qui, partir de la CECA, ont
I

ete constituees en Europe presentent toutes; un trait tx singulier par lequel
elles se distinguent nettement des Organisations anterieures, rneme euro-

p6ennes, telles que le Conseil de I-Europe. Ces nouvelles Organisations, en

effet, semblent s-adresser directement aux sujets des Etats membres. Tandis
que, normalement, POrganisation internationale s&apos;adresse exclusivement a

I&apos;Etat, et qu-&apos;il appartient. I&apos;Etat J`6dicter Finterieur, en execution de ses;

obligations internationales, lesr appropriees pour .ses sujets, id, semble-
t-il, il&apos;ny a pasTentremise de I&apos;Eta% et POrganisation directement prescrit
certains comportements aux sujets internes, aux entreprises, aux personnes
physiques etc. 1). C&apos;est pour cela quon a du caractere international
de ces Organisations et que le probkme de leur nature a et6 parmi les plus
controvers-6s du droit international contemporain. je n&apos;ai aucune intention
d&apos;examiner ici tout ce que la doctrine a imagin6 jusqua present cet 6gard.
Car je veux d&apos;abord proposer un autre probkme et examiner avec plus
d&apos;attention qu&apos;on ne le fait normalement, si la situation est r6ellement telle

que je viens de Pexposer. Lorsque j-avais dit que les Organisations inter-
nationales sadressent directement aux sujets du droit interne, j&apos;y avais ins6re
un &lt;&lt;semble-t-il* sur lequel je voudrais maintenant revenir, car cest pr6cis6-
ment sur ce point de depart, qu&apos;on dirait skev et hors de contestation,

queje me permets, de douter.
La question si ces Communautis ont un pouvoir et une autorite propre

independante et immediate sur les sujzet-s du droit interne est, de toute evi-

Conference teW l&apos;Institut le 14 fevrier 1962.

1) Ce proWme particulier a retenu Pattention de tous, ceux, &amp;jl tr nombreux,
qui se sont occup6s, des Organisations 6conomiques europeennes; mais je ne connais que
deuX ouvrages consacr6s exclusivement cet argument: G. B a 11 a d o r e P a I I i e r i
La Comunit europea e gli ordinamenti degli Stati membri, Diritto internaz. 1961, p. 3

segg.; C a t a I a n o, Vinserimento diretto dell&apos;Euratom negli ordinamenti degli Stati
membri, La Comunit europea, Milano, Giuffrk, 1961.
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474 Balladore Pallieri

dence, un proble&apos;me connexe &apos;a celui s&apos;il y a eu un transfert de souverainete

de la part des Etats membres aux Communaut6s en question. Puisqu&apos;il s-&apos;agit
de sujets des Etats, il est clair qu-&apos;ils peuvent passer sous la clirecte autorite

de la Communaute, sleulement a condition que les Etats interesses aient

renonc6, clans un certain domaine, a exercer leur puissance 6tatique, et aient

consenti, clans ce meme domaine, a ce que la Communaute se substitue a eux.

11 nest pas concevable qu&apos;en instituant la CECA et les autres Organisations
europ6ennes on ait voulu admatre le desordre r6sultant de deux autorit6s

differentes, chacune statuant pour son compte sur les memes sujets et sur les

m8mes actions de ces sujets. Si la Communaute a une certaine competence
a cet 6gard, cela ne peut signifier quune chose, que clans cedomaine, tout

restreint qu&apos;il soit, les Etats n&apos;exercent plus leur ancien pouvoir, et clans

1&apos;exercice de celui-ci ils ont ete substitues par la Communaute. C&apos;est d&apos;ailleurs

ce quon affirme couramment, et c&apos;est sous: cet angle que je veux consid4rer
d&apos;abord le, ProbMme, car, comme on le verra, il gagnera ainsi en clart6 et en

precision.

je dois tout de suite remarquer que la situation dont je viens cle parler
peut se procluire de deux fa tout a fait differentes. Il y a parfois une

la competence de I&apos;Etat et. la creation cl autre ordrevraie limitation a

juriclique qui exerce, a cote cle. lui, des pouvoirs autonomes. Cest ce qui
arrive clans I&apos;Etat f6deral, soit qu&apos;on admette que les ordres juridiques des

Etats membres sont et restent -des ordres juricliques originaires, distincts de

celui de I&apos;Etat fed6ral; soit qu&apos;on dise, au. contraire, que le droit de PEtat

f6deral et les droits de chacun des Etats membres, bien que, constituant

chacun une entite bien diffe&apos;renclee, avec une autonomie prononcee, sont

pourtant de simples parties d&apos;un seul ordre juriclique global. 11 est vrai que,

suivant Phypothese qu-on accepte, Pordre juriclique de I&apos;Etat membre reste un,

ordre juridique souverain ou devient un ordre juriclique derive (Teilordnung);
mais, en tout cas, sa competence reste restreinte, puisque certaines mati6res

appartiennent au domaine de PEtat federal. C&apos;est cc qui arrive. aussi clans

quelques autres exemples offerts par la pratique internationale. On a cit6

fr6quemment cet 6gard I&apos;ancienne Commission europeenne clu Danube,.
et en effet on ne saurait nier que des effets semblables se sont produits dans

ce cas. Noublions pas que la Commission europeenne avait le pouvoir
dedicter desr avait ses tribunaux, avait ses agents, bref avait. le

pouvoir de faire sentir directement son autorite sur la partie du fleuve qui

6tait soumise sa comp6tence. La souverainete des Etats riverains ne pouvait
plus s&apos;exercer sur la navigation du Danube, et elle 6tait substitu6e par cette

autre autorit6, la Commission europeenne, qui exer un pouvo.ir direct et

effectif, clans ces lieux et sur les persOnnes et les choses qui s&apos;y trouvaient,-
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Mais je ne veux pas m-occuper plus longtemps de cet argument, qui a ete,

deja tr.- par deux illustres juristes, M. M o s I e r2) et M. j a e n i c k e3),
qui ont aussi deja souligne les quelques traits que la Commission europeenne
du Danube a en commun avec I&apos;Etat f6d6ral. je ne suis pas d&apos;accord sur

I autre exemple qu&apos;ils portent, celui de la Commission centrale du Rhin,
mais j&apos;en ajouterais au contraire un autre, celui des pouvoirs: des fonctio&apos;n-
.naires -de la douane suisse au Liechtenstein en consequence de la convention

du 10 novembre 1920 et des actes successifs; et je citerais e-n outre comme

-administration directe internationale se substituant a celle des Etats, I&apos;ad-

ministration du bassin de la Saar de la part de la- Socifte des Nations apres
la premiere guerre mondiale, et Padministration internationale de la Ville

de Trieste apr6s la seconde guerre mondiale. Mais je ne veux pas compliquer
les probl6mes, et je me borne aux exemples les plus sU&apos;r&apos;s et qui ne pretent

-pas a discussions.
Tout oppos6e a la figure que je viens d&apos;indiquer, il y en a une autre qui

pourtant aboutit presque aux memes resultats. Lorsque, par ses r de

droit international priv6, PEtat fait place dans son droit aux lois etrang
I&apos;Etat limite Papplication de sa l6gislation et admet que certaines mati6res

soient r6gl6es d&apos;apres ce qui a ete statue par une autorite etrangere. Mais je I I

I

I&apos;ll. I ;

n&apos;ai point besoin de dire combien cette hypothese differe de celle que nous

avons consid6r6e auparavant. Lorsque le droit allemand admet qu&apos;un con-

trat soit regle par la loi fran si les parties ont choisi cette loi, cela ne

signifie pas que les organes frangais sont autoris6s &apos;a -penetrer en Allemagne
pour faire executer le contrat. Et cela, d&apos;autre part, ne signifie non plus
que le droit allemiand se desinteresse au. contrat de telle sorte qu&apos;il faille

s&apos;adresser en France aux autorit6s frangaises pour son execution. Tout au

contraire le contrat regi par la loi frangaise produit ses effets en Allemagne
et fait nalitre en Allemagne des droits et des devoirs entre les parties. On

&apos;tre les droits decou-peut saisir un tribunal allemand pour se faire reconnal

lant du contrat, on peut recourir aux autorites allemandes pour obtenir

Pexicution du contrat. Il en est de mCMe lorsqu&apos;il y a reception dans le

droit interne du droit international, par exemplereception des principes
gen6raux: de droit international, ainsi que dispose Part. 25 de la loi fonda-

mentale allemande.
11 est assez evident que ces cas sont tout a fait differents de ceux que

2) cir. M o s I e r, Die Wendung zum supranationalen Gedanken im Schumanplan,
Recht, Staat, Wirtschaft, Bd. 3, Dilsseldorf 195 1; Id. Der Vertrag Bber die europHische
Gerneinschaft fUr Kohle und Stahl, Za6RV, Bd. 14 (1951/52) p. I suiv..

3) j a e n i c k e, Die Sicherung des Ubernationalen Charakters der Organe internatio-

naler Organisationen, Za6RV, Bd. 14 (1951/52) p. 46 suiv.
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nous avons examines en precedence.. On pourrait meme mopposer que les
diff6rences sont telles qu-on ne voit pas la raison de les rapprocher entre

eux. Et pourtant les 616ments communs subsistent et ne sont pas d6pourvus
dinter8t pour les questions que nous devons traiter.

Dabord, que PEtat membre laisse la comp6tence de I&apos;Etat f6deral cer-

taines matieres, que I&apos;Etat riverain laisse la competence de la Commission
internationale de regler la navigation fluviale, que I&apos;Etat national laisse
certaines mati6res la comp6tence d&apos;une loi 6trang&amp;e ou ordonne que son

droit interne doit se conformer aux prescriptions du droit international, on

aboutit tolliours, bien entendu par des proc6des fort differents, a ce meme

resultat: que cet Etat estime que I&apos;Etat federal, la Commission fluviale,
I&apos;Etat etranger, le droit international sont mieux comp6tants que lui pour
certaines matieres, et en cons6quence il sabstient de les r6gler directement

et reconnali&apos;t cet egard la competence d&apos;une autorite etrang6re.
En outre on peut pousser plus loin I&apos;analogie entre ces figures disparates

et faire remarquer que, dans toutes ces hypotheses, Iautorite etrangere a

toujours un pouvoir qu&apos;on peut dire direct sur les sujets internes de I&apos;Etat
en question. je n-ai qu&apos;a rappeler Iart. 25 de la loi fondamentale allemande,
d6ja cite, lequel, pour ce qui nous interesse en ce moment, dispose: &gt;&gt;Die

allgemeinen Regeln des Völkerrechts erzeugen Rechte und Pflichten u n -

m i t t e I b a r ffir die Bewohner des Bundesgebiets.&lt;&lt;. Laissons de c6t6 la.
question s&apos;il y a simple application ou transformation de la regle de droit
international; en tout cas cette regle, modifiee ou non modifiee, obtient
directement dans la Upublique allemande les effets auxquels elle vise: I-attri-
butionde certains droits ou devoirs a certaines personnes. II en est die meme
en Italie, en vertu de I&apos;art. 10 de la Constitution italienne; et il en est de

A

meme dans le droit international priv6 de tous les pays en vertu de la r6cep-
Ation des lois etraneres qui font naltre -directement des droits et des devoirs

individueI&amp; Nous sommesdonc toujours en pr6sence d&apos;une autorit &apos; &apos;trang&apos;e e ere,
edictant -des regles qui s&quot;appliquent directement aux sujets de I&apos;Etat.

Et enfin je veux encore faire remarquer qu-un r6sultat d&apos;une importance
particuliere, la creation d&apos;un droit unique ou uniforme, peut etre obtenu
tout &apos;a fait indiff6remment par Pun ou par Pautre de ces proced6s. Dans le
cas de ITtat f6deral il y a, pour certaines matieres, le droit unique fed6ral
au lieu des droits diff6rents des Etats membres; la Commission fluviale
edictait pour la navigation un droit unique au.-dessus des so-uverainetes
nationales diff6rentes qui se partagaient le fleuve. Mais aussi par I&quot;art. 25 du
G r u n d g e s e t z a e m a n d par Part. 10 de la constitution italienne
et par d&apos;autres regles semblables, on obtient que certaines matieres soient
r6gl6es de la meme fagon I l&apos;int6rieur des Etats: par exemple les agents
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Mges en consequence de la reception de la part de tous les Etats des normes

de droit international qui les imposent. Un droit uniforme, d&apos;ailleurs, peut
nal&apos;tre de la simple participation -des Etats I une convention intemationale.

Prenez comme exemple la convention de Gen6ve du 7 juin 1930 sur la lettre
de change et le billet a ordre et du 19 mars 1931 sur le cheque. Les Etats

qui ont ratifie ces. deux conventions et qui y ont donne ex6cution parviennent
4 une unification, si non totale, assez pouss6e, de leurs legislations a ce sujet.

En laissant de cOt6 dautres exemples, je crois quon saper maintenant

des raisons de ce long discours. Ce qu&apos;il mimporte de faire ressortir,. clest

que, meme quand nous disons que le droit de la CECA et de certaines; autres

institutions europeennes. s&apos;applique directement aux sujets internes, que ce

droit constitue un droit uniforme rempla les droits, 6tatiques, qu-&apos;il y a,

en conclusion, dans les six pays membres, pour certaines mati des droits
nationaux diff6rents, et pour d&apos;autres matieres un droit unique, 6manation
d!une autorit6 commune, et ayant une valeur immediate pour leurs sujets;
lorsqu&apos;on a, je le rep&amp;e, reconnu tout cela, on n&apos;a, encore rien dit qui puisse
nous autoriser une conclusion quelconque quant a la nature de ces insti-
tutions. En particulier on ne saurait dire sans plus que ces nouvelles formes

europeennes constituent un Etat f6d6ral en miniature ou partiel, ou quelque
chose qui tend A se d6velopper dans le sens de VEtat federal, ou quelque
chose qui reproduit nouveau des organismes semblables a la Commission

europeenne du Danube.
Pour le moment nouS ne sommes en mesure ni d&apos;affirmer ni de nier tout

cela. Nous devons rebrousser chemin, et rechercher maintenant comment se

contraposent les deux categories dont nous. avons parI6, et comment on peut

distinguer Pune de Pautre, afin ded&amp;erminer &apos;a laquelle appartiennent les

Organisations europ&amp;nnes qui nous occupent.
Le crit6re de distinction est tr6s simple et tr6s net. Dans. VEtat f6d6ral,

dans la Commission europeenne,du Danube, etc. nous nous trouvons toujours
en presence de plusieurs syst6mes de droit, dont chacun se r6alise pour son

compte, par ses propres moyens et, pourrait-on ajouter, par sa propre force.

Ainsi que Pa tres bien soulign6 A M o s I e r, pour la constitution dun
Etat Weral il ne suffit pas de V6manation Xun droit, mais il faut encore

1&apos;existence r6elle dune force: le mot allemand dont il fait usage, Macht ne

laisse aucun doute sur le point qu&apos;iI s&apos;agit d&apos;un 6lement de fait, de la cr6a-
tion reelle, cot6 de celle des Etats membres, d&apos;une force ou dune puissance
par laquelle certainesr sont 6dict6es, appliquees, ex6cut6es, et, plus en

fgen6ral, trouvent en elles-m8mes tout ce qui est necessaire pour leur reali-

sation. Dans ces hypoth6ses nous sommes toujours en pr6sence de deux
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uma. pourraiT ne pas etre vrai pour i zi;aT ieucrai; mais nous sumines sure-

ment en presence, merne dans PEtat f6deral, de deux systemes diff6rents de
droits dont chacun&apos; a son champ d&apos;application et la force pour se realiser. 11

e &quot;dral et cellesy a les matiCres qui tombent sous la comp&apos;tence de I&apos;Etat fe&apos; e

qui sont du ressort des Etats membres; il y avait pour le Danube les mati
directement reglees par le droit autonome de la Commission europeenne et

celles sournises a la souverainet6 des Etats riverains. Dans les limites de sa

competence chacun de ces ordres juridiques a les moyens pour se r6aliser et

trouve en soi-meme ce qui lui est necessaire a cet effet. LEtat membre ou

PEtat riverain ne pourraient, par une simple loi ou ordonnance, annuler
dans leurs territoires I-es actes de I&apos;Etat f6deral ou de la Commission. Les

actes de ceux-ci ne sont pas destines a produire leurs: effets dans Pordre

juridique interne des Etats, et leur valeur n&apos;est pas subordonnee a la recon

naissance de cette valeur par les Etats. L&apos;Etat qui, dans son territoire, vou

drait empecher Pactivit6 de I&apos;Etat fed6ral ou de la Commission ne pourrait
se borner a poser des lois par lesquelles il annule la valeur de leurs actes

(cela ne changerait point la situation); il doit empecher en fait ces autres

organismes de fonctionner, il doit (ce qui est arriv6 d&apos;ailleurs pour la Com-
mission du Danube) dissoudre en fait POrganisation ou la mettre en fait

-is.dans l&apos;impossibilit6 de continuer dexercer ses fonctioi
Le contraste avec: les figures du second type ne saurait etre plus frappant.

Les lois 6trang les principes generaux du droit international, les dis-

positions contenues dans un-e convention internationale penetrent, pour
ainsi dire, dans un autre systeme de droit et y acquierent une valeur nou-

velle, qui ne saurait leur etre c6nf6reepar Pautorit6 qui les a 6manees. Le

l6gislateur etranger ou le legislateur international peuvent disposer ce qu&apos;ils
veulent, mais d-ans le droit allemand leurs statuitions ont seulernent la valeur

que.le droit allemand lui-meme leur reconnalit. Supprimez les regles alle-
mandes de droit international prive, et il ny aura plus application en

Allemagne des lois etrangeres; supprimez Part. 25 du Grandgesetz et A ny
aura plus application des principes generaux de, droit international; on

pourrait peut-etre, meme si ces regles: nexistaient pas, deduire egalement
Pintention du legislateur allemand -de faire place a ces statuitions etrang&amp;es;
mais on devra. en tout cas s&apos;appuyer sur une r allemande quon trouve

hation, afin de pouvoirdans les textes ou. quon construira par Finterpre
reconnaltre une valeur quelconque dans le droit allemand a une loi etran-

gere. De meme la convention internationale a en Allemagne la valeur qui
lui est conferee par la loi dexecution; si Pexecution est refusee, la conven-

tion ne produit pasdet dans I(. droit interne du pays.
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La raison de tout ceci est assez claire. Dans les premiers exemples que
nous avions faits, il s-agissait de plusieurs systZmes de droit, existant Pun

pres de Pautre et chacun complet en soi-ineme et chacun doue dune force

et capable par ses moyens de realiser ses buts. Mais lorsqu&apos;on ne veut pas
creer de nouveaux syst6mes de droit; lo,rsquon veut simplement apporter
des modifications aux syst existants, et les mettre en rapport ou en

harmonie entre eux, en faisant, par exemple, appliquer a lint6neur d?un
Etat les lois. edictees. par un legislateur 6tranger ou en faisant clonner exe-

cution par I&apos;Etat aux engagements quT a contractesdans le domaine inter-

national, il faut necessairement passer par cet Etat. Eventuellement on

exercera sur lui une pression ou une contrainte, mais en tout cas il faut
son concours, et c&apos;est lui qui doit prendre clans son droit interne les mesures

appropriees afin que le but se r6alise. Et si I&quot;Etat ne prend pas ces mesures,

ou si, les ayant prises, les revoque, ces effets cessent de se produire. 11 pourra
y avoir de la part de PEtat violation de ses devoirs intemationaux et une

responsabilite internationale pourra surgir a sa. charge, mais cela n&apos;empeche
que les actes etrangers nauront pas la valeur qui ne leur est plus accord6e

par cet Etat.
En resume, ou. bien on veut cr6er un nouveau centre de puissance et

un nouveau syst6me de droit qui, s&apos;appuyant a cette puissance, obtient tout

ce qui lui est necessaire pour se d6velopper et se realiser d&apos;une fagon auto-

nome, et on attribue la comp6tence de ce syst6me certaines fonctions, en

les. soustrayant aux Etats, comme c&apos;est le cas clans I&apos;Etat fed6ral ou clans
certaines commissions fluviales; ou bien,on ne construit rien de semblable
et on pref6re op6rer a lint6rieur des syst de droit existant, en assurant

la r6ception de la part de chacun d&apos;eux de certains actes etrangers afin
d-&apos;obtenir certaine harmonie ou une certaine uniformit6.

Quelle est de ces deux figures celle qui trouve application clans les recentes

organisations europ6ennes? je crois, contrairement a Popinion dominante
et commune, que cest la seconde et non pas a la premi6re que nous devons
recourir pour expliquer ces organisations; et je croi.s que maintenant on va

comprendre Pimportance de tout ce que jai dit jusqua pr6sent, car, si nous
avon&amp; claire la distinction, il ne nous; sera pasdifficile de resoudre la question
qui est Pargument du pr6sent travail.

Prenons comme exemple la premi6re et, dans un certain sens, la plus
complete &lt;le ces organisations europ6ennes: la CECA. Quelle a et6 Pattitude
des Etats membres son 6gard? je parle du droit allemand, mais&apos;le m8me
discours pourrait etre r6p6t6 pour tous les autres pays. En Allemagne on

a edicte une loi, le Bundesgesetz du 29.avril 1952 dont Part. 2 dispose:
&gt;&gt;Der Vertrag sowic seine Anlagien, Zusatzprotokolle und Zusatzabkom-
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men werden nachstehend mit Gesetzeskraft ver6ffentlicht-. Voila un pre-
mier fait qui merite toute notre consideration. Le traite de la CECA et

les autres actes annex6s,deviennent des lois allemandes, sont publi6s comme
lois allemanctes, et entrent en vigueur en Allemagne d&apos;apr ce que le m8me

Bundesgesetz dispose a Part. 3. Et je me demande tout de suite: est-ce que
cela serait possible dans le cas de I&apos;Etat federal ou des Commissions flu-
viales? Est-ce quon peut concevoir PEtat membre qui publie -dans son droit
interne la constitution fed6rale, et etablit le moment a partir duquel elle
entrera en vigueur? LTtat federal, et il en est de meme pour la Commis-
sion du Danube, se realise par lui-meme, du moment ou&apos; ses organes com-

mencent a fouctionner et ont acquis le pouvoir necessaire pour obtenir
obeissance. Les Etats membres (ou les Etats riverains) petivent dans lieur droits
internes prendre seulement des dispositions negatives, afin de ne pas em-

pecher ou entraver Pceuvre de ces nouvelles entit6s; ils seront probablement
obligh d&apos;emaner des lois ou de reviser leur droit a cet effet, mais il s&apos;agit
toujours, ainsi que je viens de le dire, -de dispositions n6gatives, qui ne

sauraient constituer, positivement, le fondement juridique. et la raison de
la valeur juridique des lois et des actes appartenants a I&apos;Etat fed6ral.

_

Lorsque le Bundesgesetz de 1952 attribue aux actes instituant la CECA
la valeur de lois allemandes, il pr6suppose 6videmment que ces actes doivent

operer dans le droit interne allemand, qu&apos;ils doivent produire des effets
dans ce droit, et qu r6ception dans ce droit est partant necessaire.

11 est hors de question que cette conception du Bundesgesetz et des lois

correspondantes des, autres Etats membres est exacte. La CECA n&apos;a aucune

force qui lui appartienne, et son systeme de droit s,&apos;appuit sur le droit interne

des Etats membres et exige la reconnaissance de sa valeur juridique par&apos;
les droits internes. de ces, derniers. Lorsque d&apos;apr Part. 92 de !a CECA
-Les d6cisions de la Haute Autorit6 comportant,des obligations p6cuniaires
forment titre ex6cutoire-, ou lorsque, d&apos;apr6s Part. 44: -Les arrets de la

Cour ont force executoire sur le territoire des Etats membres,,,, il n&apos;y a le
moindre doute que ces expressions ne signifient pas que les Etats membres
consentent aux organes de la CECA ou. aux autorites deleguees par cellee-
ci.d&apos;executer directement dans leur territoire ces decisions et ces arr8ts; mais

au contraire tout simplement que I&apos;Etat territorial $&apos;engage preter son

aide, et a introduire dans son droit interne la disposition par laquelle ces

actes de la CECA sera reconnue la meme force executoire qu-&apos;il reconnalt

ses actes. administratifs ou judiciaires.
S&apos;iI y en avait besoin, ce que nous venons de dire est confirme par le

deuxi alinea de Part. 92 du traite de la CECA: &lt;&lt;L-execution forcee sur

r mbres est poursqi - sw it c,valit les voics dc dro nli te riwirq des Etat m _V4
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vigueur dans chacun de ces Etats et apr6s qu&quot;aura ete apposee, sans aucun

contr6le que celui de la verification de I&apos;authenticitZ de ces decisions, la
formule exkutoire usitee dans I&apos;Etat sur le territoire -duquel la decision
doit etre ex6cut6e-.

Et on ne pourrait meme pas soutenir qu-&apos;il y a la d6legation de pouvoir
de la part de la Communaut6 aux Etats, et que les organes de ces derniers
agissent au service et pour compte de la Communaute. Les organes des
Etats membres agissent, m8me dans ces hypotheses, exclusivement comme

agents de leurs Etats et on ne saurait trouver le moindre pr6texte pour sou-

tenir Popinion contraire. Mais surtout noublions pas que Pexecution forcee
des actes de la Communaute est poursuivie dans; chaque Etat pour une

seule et unique raison, que cela est impose par la loi interne d&apos;execution du
trait6. Les organes internes, obeissent ici, comme toujours, a Pordre de leur
Etat, dans Pespece a Pordre dexecution de certains. actes de la CECA.
Si le l6gislateur allemand, meme contrairement ses devoiTs internationaux,
supprimait la loi d-ex6cution du Traite -de la CECA toutes ces consequences
cesiseraient de se produire, et les decisions et les arrets de la CECA per-
d-raient imm6diatement toute force exeCutoire Pint6rieur de cet Etat. Le

syst est donc base sur les lois internes dexecution et il n&apos;est pas en

mesure de fonctionner sans,l&apos;interm6diaire de celles-ci. Nous sommes tout

A fait dans le cas normal des engagements internationaux visant a produire
des effets Pinterieur des Etats.,et qui ne produisent ces effets que par leur
reception ou leur ex6cution dans le droit interne.

Qu&apos;on prenne encore comme exemple Part. 65 concernant l&apos;interdic-
tionde certains accords entre entreprises ou. dkisions d&apos;associations dentre-
prise. Le num6ro 4 de cet article dispose: &lt;&lt;Les accords ou decisions inter-
dits en vertu du paragraphe 1 du present article sont nuls de plein droit
et nepeuvent 8tre invoqu6s devant aucune juridiction des Etats membres-.
Le sens de cette disposition est encore une fois tr claire: ce qu&apos;on veut

c-est la nullit6 de ces accords et d6cisions dans le droit interne des Et&apos;ats
membres. C&apos;est de leur sort devant les, juridictions de ces Etats qu-on se

preoccupe, et c-est devant ces juridictions internes qu&apos;ils doivent etre de-
clares nuls. Tout cela aboutit un devoir des Etats membres de prendre
a Vint&amp;ieur les mesures n6cessaires afin que lar du trait6 soit observ6e:
encore une fois cest Pordre interne dexecution qui doit entrer en fonction.

Prenons encore Part. 86 toujours de la CECA: &lt;&lt;Les agents de la Haute
Autorit6 charg6 par elle de mission de contr6le disposent, sur le territoire
des Etats membres et dans toute la mesure necessaire a Paccomplissement d-e
leur mission, des droits et pouvoirs devolus par les legislations de ces Etats
aux agents d, administrations fiscales. Les missions de controle et la qualite
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des agents charges de celles-ci sont dAment notifiees a I&apos;Etat int6res-se. Des

agents de cet Etat peuvent, a la demande de celui-ci ou de la Haute

Autorite, assister les agents de la Haute Autorite dans Paccomplissement
cle leur fonctjon-. La regle, &amp;abord, n&apos;est pas tout &apos;a fait exceptionnelle: les

enquetes concluites par des organes internationaux clans les Etats sont assez

nombreuses.; la r6solution du 13 novembre 1947 de IAssemblee g6n6rale
I

re &apos;une fa g
&apos; &apos;rale lade I&apos;ONU a sanctionne cette pratique et a p &apos;vu d ene

possibilite &amp;enquetes, tout en les subordonnant au consentement de I&apos;Etat

ou elles doivent avoir lieu. L&apos;article de la CECA que nous consid6rons ne

fait pas autre chose: seulement il impose aux Etats Membres de consentir

une fois pour toutes la penetration des agents de la Communaute sur leur

territoire. Le consentement de PEtat est necessaire pour ces agents comme

pour les commissions d&apos;enquete de PONU, mais A est donn6 preventive-
ment et en general par la loi interne qui ordonne Pexecution du Trait6. Si

ce consentement etait retir&apos;, PEtat se rendrait coupable &amp;un d&apos;lit inter-e e

national, mais, pour tout le temps pendant 1equel cette situation existerait,
les agents de la CECA ne pourraient fonctionner clans le territoire de cet

Etat. Meme s-&apos;ils se trouvaient clans le territoire de PEtat, ils n&apos;auraient

aucun pouvoir contre Pentreprise qui se refuserait a les recevoir e&apos;t I les

renseigner, car tous leurs pouvoirs juricliques d6rivent du droit interne de

PEtat o&apos; ils exercent leurs fonctions et c&apos;est &apos;a ce droit et aux moyens etu

aux voles quT admet qu&apos;ils doivent recourir au cas cle contestation avec

Pentreprise. Vart. 86 que nous avons cite&quot; le dit expresse&quot;ment.
je m&apos;abstiens -dexaminer d&apos;autres articles; jai choisi ceux qui semblent

plus clairement soumettre les entreprises a un droitcommunautaire s6pare
et distinct de celui des Etats, et nous avons. vu que, si nous examinons de

plus pr6s la situation, cest toujours le droit interne qui regit ces rapports,
et que le droit cle la Communaute doit penetrer dans le droit interne et

devenir part de celui-ci afin de pouvoir s&apos;appliquer aux entreprises et aux

suiets de I&apos;Etat. La loi interne dexecution du traite est toujours la base

indispensable. a cet effet. Et c-est pour cela que nous sommes ici tres loin des

formes de I&apos;Etat fed6ral ou dPS Commissions: fluviales. Dans ces derniers ex-

emples I&apos;Etat laisse un vide, qui est combI6 par le droit de ces autres ins-

titutions, et clans lequel cet autre droit sapplique directement et par sa

ropre force. L&apos;Etat peut, par. un acte de force, d6truire en fait ces institu-

tions et reprendre son ancienne competence; mais c&apos;est le seul moyen sa

disposition. La valeur juriclique des actes des Communautes europ6ennes,
au contraire,, depend non pas du consentement initial, mais du consente-

ment continu des Etats: ceux-ci doivent avoir emane et doivent conserver

en vigueur les lo&apos;is d&apos;execution: toute interruption, toute cause influant sur
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la valeur de celles-ci provoque imm6diaternent ses consequences sur le droit
de la Communaute qui, privede son support essentiel, le droit interne, perd,
,s$il perd la valeur qui lui est Ireconnue par ce droit, toute sa valeur, du moins

pour ce qui concerne les sujets internes auxquels il veutsadresser.
D&apos;ailleurs, si on examine dans son ensernble le traite de la CECA., ou

les autres des autres Communautes europ6ennes, on voit tout de suite que
Pintention de leurs signataires Wkait pas de constituer un ordre juridique
nouveau, avec une force autonorne, mais d&apos;obtenir de la part des Etats

membres le respect autornati dans leurs droits internes de cehaines deci-

sions sociales, une certaine uniformite dans leurs droits et Pintroduction
de certains nouveaux principes. On a obtenu tout cela, jusqu&apos;a un certain

po,int, par le proced6 normal de la conclusion d&apos;un traite auquel les signa-
taires doivent donner execution dans leurs droits internes. En effet, il y a

dans le droit international de nombreux traites stipules exclusivement en

vue de leur application dans les droits internes, et qui parfois, (tels les traites
de comtnerce et de navigation ou les trait6s concernant le droit international

prive) sentd r6digAs de telle fa5on qu&apos;on peut les introduire, sans aucune

modification, le droit interne. Mais, dans les organisations konomiques
europ6ennes il y a des nouveaut6s, assez sensibles et frappantes, qui con-

sistent dans les obligations que les Etats membres ont contractees, et qui
Wont pas de pr6c6dentes dans les autres organisations internationales, meitne
les plus modernes et progress6es, tel que PONU.

DabOrd les Etats se sont oblig6s a&apos; executer non &apos;seulement des Agles
qu&apos;ils avaient d6j concord6es dans tous leurs et sur lesquelles
ils. etai tomb6s d&apos;accord, mais en outre donner execution des decisions,
a

&apos; des arrAts, et en general 1 des aetes qui etaient encore A rendre, et seraient

rendus pa-r des auto-rit6s ind6pendantes d-eux; des actes partant dont le

contenu ne pouvait etre pr6.vu par les Etats qui toutefois sengageaient 1
leur donner exkution dans leurdroit interne.

En second lieu les Etats se sont engages a introduire ces actes dans leurs
droits internes par une disposition generale et absolue, qui op&amp;e auto-

matiquement4), sans se r6server le moindre pouvoir de soumettre ces actes

4) j e r u s a 1 e m (Das Recht der Montanunion, Berlin und Frankfurt, 1954) soutient
au contraire (p. 20): Die Maßnahmen der Hohen Behörde sind ohne weiteres für,die
Mitgliedstaaten gültig. Der einzelne Mitgliedstaat hat nicht das Recht zur selbständigen
Transformation in seine Rechtsordnung. Der Montanvertrag hat dies allerdings nur in

zwei Fällen ausdrücklich festgestellt, Art. 92 und Art. 44 Daß entsprechende Vor-
schriften -im übrigen im Montanvertrag fehlen, darf nicht zu der Auffassung führen, als
ob eine Transformation erforderlich wäre. je suis parfaitement daccord avec M. Jeru-
salem sur le point qu&apos;une diff6rence tres marqu6e existe, quant ä l&apos;ex ä l&apos;int6rieur
des Etats rnembres, entre les art. 92 et 44 et tous les autres. Mais la diff6rence consiste
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I un contr6le quelconque de leur part. La reserve norinale pour les actes

Ils ne contredisent pas
&apos; Ietrangers, qu a &apos;ordre public national, ici ne fonc-

tionne pas; meme si I&apos;Etat a des doutes sur la legalit6 des d6cisions de ces:

autorites communautaires, il doit egalement leur donner execution, et, s&apos;il

veut proposer Ia question, il ne peut le faire devant ses juridictions&apos;natio-
nales, mais il doit saisir a cet effet la Cour de justice des Communaut6s

europ6ennes. Bref, I&apos;Etat a abdiqu6 a tout droit de controle, et A doit se

borner a accepter Pacte, tel qu&apos;il lui provient de cette autorite etrangere.
Tout ce qui conc-erne la formation,et le,s,discussions eventuelles sur la r6gu-
larite ou la validite cle ces actes tombe compleitement -en dehors de la com-

lespetence des Etats qui doivent se borner a leur donner ex6cution et a

accepter comme actes, juridiques. Rien de semblable (except6 peut-etre pour.

quelques actes de I&apos;Etat protecteur dans le droit interne de I&apos;Etat protege) ne

s etait Jamais produit dans les rapports internationaux. On a toutes les
raisons de soulignerlade ces Communaut6s europeennes et des
limitations que les: Etats membres ont ainsi consenti a accepter. Mais il

nv a rien qui. ressemble I PEtat

droit interne cote de celui des Etats, mernbres. La situation de base reste

encore toujours la m a les R-tats-m-&quot;-ernbres et leurs rapports rki-

proques, r6gis exclusivement par le droit international; il y a, comme droit

interne, sealenient les ur&apos;61tsiclia des Etats membres. Les

nouveautes consistent&apos;aans les: effets que certaines regles, certai&apos;s acte§
4

internationaux E5 ledroit interne. Uart. 25 de la loi foZ
ibib e Ini&amp;MU&quot;&quot;emn&amp; ou Part. 10 a constitution italienne sont bien peu de

chose en comparaison de ce qui arrive en cons6quence de ces trait-&apos;s euro-

3&apos;ens.
_

ui, 2our -s rapports entrP le

.410 *gjaw=. Mais c&apos;est ici qu-i faut chercher la

nouveaute. Je n&apos;ai pas la possibilit6 de developper, comme il le meriterait,
cet argument; il me suffit d&apos;avoir essaye d-indiquer quel est a nion avis

le chernin parcourir si nous voulons comprenctre Xune fagon satisfaisante

ces nouvelles institutions.

en ceci que, suivant les art. 92 et 44, la reception de Pacte par le droit interne lieu pour

chaque acte, mesure que Poccasion se pr apr son 6manation par les organes

communautaires; pour tous les autres actes la reception est d&apos;une fagon #nerale et prea-
lable impos6e par le trait6 et statu6e par la loi interne d&apos;ex6cution de ce dernier.
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